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ART. 30 N° CS550

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

AMENDEMENT
N° CS550
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ARTICLE 30

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Compléter la première phrase de l’alinéa 4 par les mots :

« ou, lorsque cela est possible, par deux professionnels volontaires et formés au repérage de ces 
violences ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député·es insoumis·es souhaitent apporter plusieurs garanties 
complémentaires afin que l’entretien annuel obligatoire dont bénéficiera chaque élève dès la 
maternelle soit conduit dans les conditions les plus favorables au recueil de leur parole.

La coalition d’associations féministes et enfantistes pour une loi intégrale recommande que 
l’entretien soit conduit, dans la mesure du possible, par deux professionnel·les volontaires et 
formé·es à la spécificité de cet exercice.
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Notre groupe soutient cette proposition, mais souligne que la mise en oeuvre de cette disposition, de 
même que la réussite de la création de cet entretien obligatoire, seront directement conditionnés au 
déploiement de moyens financiers et humains dédiés.

Nous alertons chaque année à ce sujet : il est urgent de revaloriser le budget dédié à l’Education 
nationale et notamment au recrutement des personnels susceptibles de mener un tel entretien.

Comme le rappelle les conclusions de la mission flash « sur le rôle de la médecine scolaire dans la 
lutte contre le harcèlement scolaire » (29/05/24), on compte environ un médecin scolaire pour 
13 000 élèves, un psychologue pour 1 500 élèves et un infirmier pour 1 300 élèves. En ce qui 
concerne les médecins scolaires, entre 2018 et 2023, le ministère de l’éducation nationale a recruté 
seulement 133 nouveaux médecins pour 300 postes offerts, soit un taux de couverture de seulement 
44 %.


